Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur Bâle II et la révision des directives sur les exigences de fonds propres (CRD 4), adoptée par la Commission le 18 janvier 2011
1.
Rapporteur: Othmar KARAS (PPE/AT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0251/2010 / P7-TA-PROV(2010)0354
3.
Date d'adoption de la résolution: 7 octobre 2010

4.
Objet: Bâle II et révision des directives sur les exigences de fonds propres (CRD 4)

5.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

6.
Contexte de la résolution:
La présente résolution a été adoptée dans la perspective de l'élaboration par la Commission de nouvelles modifications à la directive «fonds propres réglementaires». Les mesures envisagées, qui font partie intégrante de la panoplie d'outils déployés par la Commission pour remédier à la crise financière, constitueront la troisième série de modifications apportées à cette directive.

Ces mesures visent à renforcer nettement la résilience du secteur bancaire et du système financier dans son ensemble. Elles ont trait à cinq domaines d'intervention spécifiques, qui, pour la plupart, illustrent les engagements contractés par les dirigeants du G20 lors des sommets tenus à Londres, à Pittsburgh, à Toronto, et dernièrement à Séoul. Ces engagements consistent notamment à garantir des fonds propres de grande qualité, à améliorer la couverture des risques, à atténuer la procyclicité, à décourager les effets de levier et à renforcer les exigences en matière de risque de liquidité.

Afin de concrétiser ces engagements, la Commission et le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire ont œuvré de concert à l'élaboration des modifications à apporter respectivement au cadre de Bâle II et aux nouvelles normes mondiales en matière de liquidité, ainsi qu'à l'évaluation de l'impact de ces modifications. 

La résolution adoptée par le Parlement européen le 7 octobre formule des orientations au sujet des mesures envisagées, qui devraient faire l'objet d'une proposition législative de la Commission en mars 2011
. Elle a été adoptée quelques jours seulement après que le comité de Bâle et le Groupe des gouverneurs de banque centrale et des responsables du contrôle bancaire furent parvenus à un accord sur la réforme de Bâle III. Elle témoigne ainsi de la ferme détermination du Parlement de réformer le système bancaire. 

7.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Les principales demandes formulées par le Parlement sont les suivantes: [le Parlement]

Généralités

«se félicite des engagements pris par le G20 d'accroître la qualité et le volume des fonds propres, d'introduire des normes relatives à la gestion des liquidités, d'aborder le problème de la procyclicité et de mettre à jour les normes prudentielles en réponse à la crise financière» (point 1);

«se félicite des efforts déployés par le comité de Bâle et la Commission; souligne toutefois que les nouvelles dispositions en matière de fonds propres doivent être élaborées et appliquées avec soin, leur incidence devant être analysée dans le cadre plus large de la révision réglementaire» (point 2);

«invite instamment le comité de Bâle et la Commission à tenir dûment compte des particularités notables du secteur bancaire européen, telles que la diversité des modèles économiques opérant sous différents régimes juridiques et le fait que le secteur des entreprises européen est principalement financé au moyen de prêts bancaires, et demande dès lors un examen global des conséquences micro et macro-économiques des nouvelles règles proposées… souligne la nécessité d'établir une distinction claire entre les services d'investissement et les services de banque de détail traditionnels, ainsi que les services de transaction, dans les règles de Bâle II révisées» (points 5 et 6);

«demande à la Commission de participer plus activement à la réforme des règles de Bâle II, de promouvoir activement et de sauvegarder les intérêts européens, de coordonner les approches des États membres afin d'aboutir aux meilleurs résultats possibles pour l'économie européenne, et de présenter régulièrement au Parlement des rapports sur l'état des négociations en cours tout en l'associant activement aux processus de négociation» (point 7);

«…. prie instamment la Commission et le comité de Bâle de s'assurer que les normes convenues seront appliquées de manière synchronisée» (point 10);

«…. prie donc instamment le comité de Bâle ainsi que la Commission d'évaluer de façon approfondie ce type de législation et d'en tirer les conséquences pour la mise en œuvre de Bâle II et les négociations relatives à la révision de Bâle II, et presse la Commission de faire part de ces résultats au Parlement» (point 11);

«prie instamment la Commission de préciser le rôle des notations extérieures pour les liquidités tampons et de garantir que tout autre critère susceptible d'être envisagé ne restreigne pas l'éventail des actifs éligibles dans les liquidités tampons; insiste également sur la nécessité que tout autre critère susceptible d'être adopté ne vienne pas compléter les notations extérieures, mais s'y substitue afin de garantir l'égalité des règles du jeu au niveau international» (point 12);

«prie instamment la Commission d'intensifier son dialogue transatlantique avec les États-Unis en matière de réglementation financière» (point 13);

«…. presse la Commission et le comité de Bâle de prendre les mesures qui s'imposent afin de l'y associer sur une base permanente» (point 15);

«invite la Commission à continuer d'intégrer la surveillance du secteur bancaire exercée par l'Union européenne en mettant en place le nouveau système européen de surveillance financière et le Comité européen du risque systémique» (point 17);

«demande à la Commission de procéder à une évaluation correcte de l'impact potentiel des règles de Bâle II sur l'économie réelle avant leur mise en œuvre en accordant une attention particulière au financement des PME et à la résilience du secteur bancaire en cas de crise» (point 18);

«demande à la Commission de créer des incitations financières encourageant le secteur bancaire à gérer les risques et les profits dans une perspective à long terme et d'inciter les banques à conserver activement et durablement les prêts dans leurs portefeuilles sans recours excessif à la titrisation ou aux structures hors bilan et à consolider pleinement certaines entités hors bilan, tels que les fonds communs de créances» (point 20).

Qualité des fonds propres

«invite instamment le comité de Bâle et la Commission, lorsqu'ils définissent les instruments de fonds propres éligibles, à tenir dûment compte des besoins et des spécificités des sociétés autres que les sociétés par actions (coopératives, mutuelles et banques d'épargne), qui représentent une grande partie du secteur bancaire européen» (point 27);

«demande instamment à la Commission de revoir les critères d'éligibilité proposés pour la catégorie 1 et de limiter la liste aux critères nécessaires pour assurer la qualité des capitaux (par exemple permanence, absorption des pertes, souplesse de paiement)» (point 28);

«presse le comité de Bâle et la Commission de veiller à ce que les risques et les fonds propres soient pris en compte de manière équilibrée (intérêts minoritaires) dans les calculs des fonds propres consolidés et que les capitaux reçus de minorités contribuant directement au capital des établissements de crédit du même groupe bancaire soient dûment reconnus, et que les holdings de coopératives régionales et de banques d'épargne dans l'établissement-mère ne soient pas soumis à restrictions (pas de déduction des fonds propres» (point 29);

«…demande à la Commission et au comité de Bâle de reconnaître le rôle d'un capital conditionnel souple en situation de crise et de contrôler l'acceptation par le marché des instruments convertibles» (point 30);

«demande à la Commission de tenir dûment compte des différences qui existent entre les bilans fiscaux et les bilans comptables afin d'éviter la création d'éventuels désavantages concurrentiels» (point 31);

«demande au comité de Bâle et à la Commission de clarifier la question du traitement des accords de holdings financiers réciproques» (point 32);

«demande à la Commission d'envisager un traitement équilibré des pertes et profits non réalisés afin de limiter la volatilité et le caractère procyclique» (point 33);

«demande à la Commission d'effectuer une étude approfondie des instruments de fonds propres avant et après la crise pour évaluer l'importance des instruments spécifiques et leur pertinence en situation de crise» (point 34).
Normes en matière de liquidités

«prie instamment le comité de Bâle et la Commission de revoir l'étalonnage des ratios de financement et de liquidité» (point 38);

«demande à la Commission de veiller à ce que, dans la proposition qu'elle va présenter sur la révision des directives sur les exigences de fonds propres (CRD 4), les passifs hors bilan soient couverts par des normes de liquidité» (point 40);

«demande, dans l'éventualité où une norme structurelle en matière de liquidités serait établie (à savoir un ratio net de stabilité des financements), que les sources stables de financement, spécifiques à l'Europe (par exemple les Pfandbriefe allemands), soient reconnues comme il se doit; est d'avis que les autorités nationales des États membres d'accueil devraient avoir accès aux informations sur la situation de liquidité de la filiale dans tous les cas» (point 41);

«invite la Commission à définir les critères relatifs aux actifs liquides de grande qualité, en tenant compte de la définition actuelle, donnée par la Banque centrale européenne, des actifs éligibles aux opérations de politique monétaire (facilité de mise en pension)» (point 42);

«prie instamment la Commission d'inclure l'ensemble de la dette souveraine de la zone euro dans la catégorie des actifs liquides de grande qualité, indépendamment de sa notation spécifique, ce qui limitera l'impact disproportionné des pratiques des agences de notation» (point 43);

«invite la Commission et le comité de Bâle à tenir dûment compte de la présence de personnes morales au sein d'un groupe ou d'un réseau bancaire au regard des exigences en matière de liquidités; demande à ce que les transactions et les engagements au sein de ces groupes ou réseaux soient traités en fonction des risques et, le cas échéant, d'une manière différente des transactions et engagements entre tiers» (point 45);

Mesures anticycliques
«demande une convergence internationale entre les rapports comptables et les rapports réglementaires, notamment dans l'optique d'une approche fondée sur les pertes escomptées dans les profits communiqués, afin de tenir compte des leçons tirées de la crise et de garantir que le même ensemble de règles claires et transparentes régisse la génération d'informations destinées aux organismes de surveillance et aux investisseurs; insiste sur la nécessité de réduire au minimum les doublons en matière de rapports; considère que ces efforts devraient s'intéresser davantage aux innovations telles que la page réglementaire ("regulatory page") ou les filtres prudentiels dans les comptes, et en tirer le meilleur profit» (point 51);

Ratio d'effet de levier
«demande au comité de Bâle et à la Commission d'évaluer de façon adéquate les options de ratio d'effet de levier applicables aux actifs de niveau 1 et de niveau 2, en tenant dûment compte des spécificités du secteur bancaire de l'Union» (point 56);

«invite le comité de Bâle et la Commission à examiner la possibilité de fixer des limites de protection pour les lignes d'activité, les actifs pondérés en fonction des risques et les portefeuilles; estime que l'évaluation des actifs en montants nets ou bruts devrait être examinée dans ce contexte» (point 57);

«invite le comité de Bâle et la Commission à étudier plus avant la possibilité d'inclure un élément de proportionnalité dans le ratio brut d'effet de levier à travers l'utilisation de seuils déclencheurs d'une intervention règlementaire» (point 58);

«prend acte de la décision du comité de Bâle de respecter une période d'évaluation dans le pilier 2 en vue de l'intégration dans le pilier 1; prie instamment la Commission d'inclure une clause de révision dans la proposition législative relative aux directives sur les exigences de fonds propres (CDR 4)» (point 59);

"observe que le ratio d'effet de levier constitue un instrument indispensable pour mesurer l'exposition totale des banques, mais exhorte la Commission à élaborer des instruments réglementaires visant à limiter efficacement les effets de levier excessifs (en particulier le recours excessif aux financements à court terme et de gros) (point 60);

«demande que soit poursuivi l'examen des formes alternatives de ratio d'effet de levier dans le pilier 2; fait valoir qu'un ratio d'effet de levier pourrait, par exemple, être assorti d'une marge de souplesse en vertu de laquelle les autorités de surveillance auraient la possibilité de prendre, ou non, des mesures en cas de violation de la limite» (point 61);

«prie instamment la Commission de veiller à ce qu'un ratio d'effet de levier n'aboutisse pas à une titrisation inadéquate analogue à celle mise au jour par la crise financière, qu'il ne remplace pas les crédits ou n'entraîne pas leur réduction, s'agissant en particulier des prêts à l'économie réelle (ce qui permettrait aux banques d'abaisser leur ratio d'effet de levier)» (point 62).

Risque de crédit de la contrepartie (CCR)

«demande des normes renforcées en matière de simulation de crise, de contrôle ex post et de gestion du risque de corrélation ainsi qu'une évaluation des risques sociaux et environnementaux à long terme liés aux entreprises et aux projets bénéficiant de prêts bancaires» (point 63);

«prie instamment le comité de Bâle et la Commission d'explorer d'autres voies pour une meilleure approche en matière de risques liés à l'ajustement de l'évaluation de crédit découlant de la détérioration de la qualité du crédit des contreparties des banques» (point 64);

«demande que le traitement du risque de crédit de contrepartie soit proportionné au risque et que les exigences de fonds propres soient plus élevées pour les transactions ne faisant pas l'objet d'une compensation centrale que pour les transactions effectuées via une contrepartie centrale, dès lors que cette dernière satisfait à des exigences élevées qui devront être définies par la législation européenne eu égard aux normes adoptées au niveau international, et ce en tenant dûment compte des coûts que pourrait induire, pour les entreprises, l'utilisation de produits dérivés afin de couvrir leurs activités commerciales; demande que les normes les plus strictes soient promues en matière de compensation bilatérale» (point 66).

8.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission a lancé, le 26 février 2010, une consultation publique sur les nouvelles modifications susceptibles d'être apportées à la directive «fonds propres réglementaires» (CRD 4), qui se poursuivra jusqu'au 16 avril 2010. Conformément aux demandes exposées dans la résolution adoptée, la Commission a été, dès le tout début du processus, constamment en contact étroit avec le Parlement européen et a tenu ce dernier pleinement informé des évolutions se produisant au sein du comité de Bâle comme de la Commission; elle a l'intention de continuer à le faire à l'avenir.

La résolution souligne des aspects fondamentaux de la réforme envisagée et la Commission souscrit pleinement, en particulier, aux points suivants:

· l'importance de tenir compte des particularités européennes (la Commission a joué un rôle très dynamique dans les négociations au sein du comité de Bâle et dans l'élaboration des propositions respectives afin de garantir une prise en compte adéquate de toutes les particularités européennes notables);

· la nécessité de procéder à une étude d'impact approfondie (la proposition relative à la CRD 4 s'accompagnera en effet d'une évaluation fouillée de l'incidence tant micro que macro-économique des mesures envisagées);

· la nécessité de maintenir des conditions de concurrence équitables à l'échelle mondiale (la Commission invite instamment tous les partenaires internationaux à appliquer les règles actuelles et les nouvelles de façon cohérente et en temps voulu).

La Commission a l'intention d'adopter sa proposition relative à la «CRD 4» en mars 2011. Pour l'heure, elle examine de près la présente résolution et tiendra dûment compte des demandes du Parlement pour la rédaction définitive de cette proposition. Dans le cadre de ce processus, elle reste en contact très étroit avec le Parlement européen.
------------
� La Commission a également l'intention de présenter des propositions concrétisant les engagements qu'elle a pris dans le cadre des conclusions du Conseil européen de 2009 concernant un règlement uniforme, et notamment la suppression des exceptions, dérogations et facultés qui entraînent des différences dans la mise en œuvre au niveau national.
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